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Note de cadrage 

Mise en situation 

Le lundi 16 février vous rencontrez Thierry Breton, PDG d'ATOS et ex-ministre des 
Finances français de février 2005 à mai 2007. La réunion commencera à 16h00. 

Les sujets liés au marché unique du numérique sont largement débattus en France, 
notamment les aspects liés à la compétitivité, à la production culturelle et au respect de 
la vie privée. 

En octobre 2014, le gouvernement français a lancé une vaste consultation publique sur 
les politiques numériques articulés autour de quatre thèmes: 1) croissance, innovation 
et disruption, 2) loyauté dans l'économie numérique, 3) transformation numérique de 
l’action publique, 4) la transformation numérique de la société. Cette consultation est 
conduite par le Conseil National du Numérique qui est une commission nationale 
consultative et qui préparera une synthèse de la contribution pour le gouvernement 
français au premier semestre 2015. 

Auparavant, en avril 2014, , alors Ministre de l'économie numérique et 
aujourd'hui Ministre de la Culture, a lancé une initiative appelée "French Tech", dont 
l’objectif est de soutenir les start-ups et les villes qui privilégient l'innovation numérique. 
Cette action est maintenant animée par , son successeur depuis avril 
2014. 

La France est également en pointe, avec l’Allemagne, sur la question de la 
règlementation des plateformes «essentielles». Un non-paper franco-allemand 
demande ainsi que soit lancée une consultation publique visant à définir un cadre 
règlementaire approprié, qui garantisse notamment aux personnes et aux entreprises 
un accès à ces plateformes qui soit plus transparent et non discriminatoire. 

Thierry Breton s'intéresse particulièrement au sujet du stockage des données en 
Europe et à leur libre circulation. En avril 2014, il a co-rédigé un rapport présenté au 
ministre  dans lequel il développait le concept de "Schengen des 
données" - c’est à dire une zone libre de circulation des données au sein des frontières 
européennes. Le rapport concluait aussi à la nécessité d’un soutien financier public 
accru pour promouvoir l'émergence de centres de données en Europe.  

ATOS 
ATOS SE (Société Européenne) est un leader international des services numériques et 
un exemple du succès européen dans l'économie numérique mondiale.  

• ATOS est l'un des dix plus grands acteurs des Entreprises de Services du 
Numérique au niveau mondial avec un chiffre d’affaires annuel de 10 milliards 
d’euros en 2013 et 86 000 collaborateurs dans 66 pays, dont la France, où elle 
est le leader du paiement sécurisé en ligne pour les entreprises. 

• L'activité d'ATOS s'organise autour de quatre métiers principaux, après 
plusieurs rachats dans les années 2000 (KPMG consulting, SIEMENS SIS, 
Schlumberger SEMA) : 

o Le conseil et les services technologiques 
o L'intégration de systèmes 
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o L'infogérance (externalisation des services de maintenance des 
infrastructures informatiques). 

o Les services transactionnels de haute technologie (HTTS) 
Une étude publiée fin janvier 2015 présente la vision du groupe sur l’avenir de 
l’économie numérique à l’horizon 2018 (Ascent Journey 2018 – the 3rd digital 
revolution – agility and fragility): 

• Un monde numérique toujours plus connecté: on prévoit 4,5 milliards de 
smartphones, 2,5 milliards d'utilisateurs des réseaux sociaux et plus de 25 millions 
d'objets connectés à l'horizon 2018.  
 

• La révolution numérique conduira à la fusion entre les univers du B2C et du B2B. 
 

• Les consommateurs connectés seront prêts à négocier l'accès à leurs données 
personnelles en échange de meilleurs services à moindre coûts, et ce, à condition 
que l'utilisation de ces données personnelles soit limitée aux fins initialement 
déterminées et garanties par des tiers de confiance. 
 

• Les principaux consortiums sectoriels sont en train de constituer des marchés 
multilatéraux dans lesquels les solutions en matière de respect de la vie privée et 
de protection des données constituent un facteur intrinsèque de confiance. 
 

• La numérisation de la chaîne d'approvisionnement et l’impression 3D permettent de 
repousser les limites de la gestion du cycle de vie du produit et la convergence 
entre technologies et opérations. L'industrie 4.0 remet en cause la séparation 
traditionnelle front office/back office en ouvrant la voie à des processus optimisés 
adaptés à une demande flexible, qui circule entre les deux. 

Thierry Breton, a déclaré récemment lors de la publication d’une étude: «Lorsque 
nous nous projetons vers 2018, nous ne pouvons plus limiter notre réflexion à une 
simple évolution de l’économie et des technologies. Nous devons au contraire penser 
en termes de révolution. En tant qu'entreprises, nous devons faire les choses 
différemment, et pas seulement mieux. Chez Atos, nous sommes convaincus que nous 
vivons actuellement une période cruciale au cours de laquelle toutes les entreprises 
devront s'engager résolument dans la voie de leur transformation digitale.» 

Cloud computing 
Cloud computing, abrégé en "cloud", ou l’informatique en nuage désigne un ensemble 
de processus qui consiste à utiliser la puissance de calcul et/ou de stockage de 
serveurs informatiques distants à travers un réseau, généralement l'Internet. Ces 
serveurs sont loués à la demande, souvent par tranche d'utilisation selon des critères 
techniques (puissance, bande passante…) mais également au forfait.  

Cloud computing se caractérise par sa souplesse d'utilisation: selon le niveau de 
compétence de l'utilisateur client, il est possible de gérer soi-même son serveur ou de 
se contenter d'utiliser des applicatifs distants. Il s'agit donc d'une délocalisation de 
l'infrastructure informatique. 

Les grandes entreprises du secteur informatique telles que IBM, Microsoft, Google, 
Dell, Amazon et Oracle, Apple, Hewlett-Packard, Thales Services ou Orange Business 
Services font une large promotion du cloud computing qui constitue un important 
changement de paradigme des systèmes informatiques, longtemps constitués de 
serveurs situés au sein même de l'entreprise. 
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Objectifs 

• Présenter les priorités de la Commission concernant le Marché Unique du 
Numérique européen. 

• Souligner l’importance d’un soutien des acteurs économiques à ce projet. 

• Avoir un échange de vues sur l’évolution des écosystèmes numériques et sur les 
stratégies de développement des acteurs du numérique comme les plateformes 
internet (appellation vague qui comprend des moteurs de recherche comme Google, 
des portails de paiement en ligne comme PayPal, des réseaux sociaux comme 
Facebook ou des boutiques en ligne comme Apple iTune store).  
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Ligne à suivre 

Préparation de la stratégie numérique au niveau européen 

• La création du Marché Unique du Numérique est une des priorités de cette 
Commission. 

• En 2015, le Collège présentera sa stratégie/sa vision pour les cinq ans à venir qui 
déclinera des mesures concrètes fondées sur une évaluation claire des obstacles 
au Marché Unique du Numérique.  

• A cet effet, j'ai créé une équipe «projet» regroupant les Commissaires qui sont en 
charge de la préparation de cette stratégie. Cette équipe regroupe notamment les 
collègues responsables du marché commun, de la justice, des télécommunications 
et de la concurrence. Elle est dirigée par le Vice-Président Andrus Ansip. 

• Nous avons commencé à travailler sur les volets suivants: 
o La confiance dans l'économie numérique 
o L'accès et la connectivité 
o L’innovation numérique et la recherche 
o La suppression des restrictions aux transactions en ligne. 
o La promotion de la société numérique  

• En outre, le plan d'investissement pourra permettre le financement de nouveaux 
projets dans le domaine du numérique. 

• Nous sommes à l'écoute de tous les acteurs du secteur. La Commission 
européenne organisera un premier grand événement pour échanger sur le sujet le 
24 février 2015 à Bruxelles, en présence de mon équipe (Vice-Président Ansip, 
Commissaire Oettinger). 

• Le paquet de nos propositions sera ambitieux et équilibré pour accompagner cette 
nouvelle révolution de notre économie, la révolution du numérique.  

Questions du fond sur les défis du Marché Unique du Numérique en Europe 

• Les technologies numériques et l'Internet sont en train de transformer des secteurs 
d'activité entiers. L'arrivée des objets connectés et de la mise en réseau de plus en 
plus d'informations et de données bousculent les paradigmes traditionnels de notre 
économie. Nous devons préparer notre cadre réglementaire à cette nouvelle réalité 
économique. 

• Renforcer les acteurs au niveau européen et accélérer l'adoption des technologies 
numériques, en particulier par les entreprises, est essentiel afin d'assurer que les 
Technologies de l'Information et de la Communication se développent en Europe et 
ne soient pas juste consommées. Nous devons permettre aux entreprises 
européennes de passer à l'échelle supérieure afin de tirer le maximum d'avantages 
d'un marché intégré. 

• Pour se faire, nous avons besoin d'un marché unique des télécommunications en 
Europe avec des investissements dans des réseaux performants qui vont être de 
plus en plus sollicités. 

• L'Europe n'a pas encore un Marché Unique du Numérique. Seulement 14% des 
PME utilisent internet pour vendre en ligne. Seulement 12% des e-consommateurs 
font des achats transfrontaliers.  

• Un Marché Unique du Numérique qui fonctionne pleinement signifie un marché 
unique où: 
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o Les consommateurs peuvent facilement effectuer des achats 
transfrontaliers en ligne, avoir accès à des services numériques (public 
ou privé) quelle que soit leur provenance dans l'UE, transporter avec 
eux les contenus (films ou matchs sportifs) légalement acquis, profiter 
des objets ou des applications connectés, et savoir qu'ils peuvent faire 
pleinement confiance aux sites ou services en ligne, que ce soit depuis 
chez eux ou depuis un autre Etat Membre (protection des données 
privées).  

o Les entreprises peuvent vendre et acheter via internet sans frontière 
partout en Europe grâce à un cadre juridique clair. 

• Dans l'ère numérique, les entreprises et PMEs européennes doivent bénéficier d’un 
level playing field indépendamment de l'endroit où leur serveur est basé.  

• Nous devons nous attaquer aux restrictions territoriales ou aux discriminations sur la 
base du pays de résidence (géo-blocage) qui empêchent l'accès transfrontalier aux 
contenus et services - musique, films et événements sportifs; et nous devons être 
en mesure de promouvoir l'interopérabilité dans les domaines tels que le Cloud, les 
paiements électroniques et l'internet des objets.  

• Afin d'assurer un secteur numérique dynamique en Europe, nous devons également 
aborder la domination potentielle de nouveaux intermédiaires dans l'économie 
numérique tels que les moteurs de recherche ou les plateformes de commerce 
numérique. 

• Nos propositions pour un Marché Unique du Numérique doivent être coordonnées 
au niveau politique. Son succès dépendra d'une volonté politique claire puisque 
l'opposition des groupes d'intérêts (des acteurs établis – ceux qu'on appelle les 
incumbents) sera forte. En même temps, le principe de subsidiarité est essentiel afin 
d’ajuster l’action au bon niveau territorial. Près de 12 Etats membres (pays baltes, 
Suède, Royaume Uni, Pologne, Allemagne, France etc.) ont contribué auprès de la 
Commission pour nous aider à définir notre stratégie numérique. Il faut maintenant 
qu'au plus haut niveau ces Etats membres agrègent leur bonne volonté et nous 
aident à offrir un résultat concret aux citoyens (avec des positions constructives au 
Conseil sur nos propositions législatives).  

• En outre, afin que la transformation numérique de l'Europe passe à l'étape 
supérieure, les États Membres doivent être convaincus d'envisager de nouvelles 
façons de penser et de passer à la pleine harmonisation et reconnaissance mutuelle 
de leurs lois nationales.  

• Avec un marché fort de 500 millions de consommateurs, une main-d'œuvre 
hautement qualifiée et une base industrielle forte et diversifiée, l'Europe a un 
potentiel de réussite énorme dans l'ère du numérique.  

• Les atouts de l'Europe peuvent être reconvertis en nouvelles sources de croissance 
en exploitant les technologies transformatrices à travers les industries et les 
différents secteurs d'activités: Big Data, l'internet des objets, l'informatique en 
nuage. 

• En outre, une utilisation efficace des programmes d'investissement de l'UE aux 
niveaux national et local tels que les fonds structurels et d'investissements 
européens sera critique afin d'être en mesure de déployer une infrastructure à large 
bande et stimuler l'innovation numérique. La stimulation des start-ups numériques et 
la participation des PMEs dans le programme européen de recherche et 
d'innovation Horizon 2020 génèrera également de nouveaux emplois numériques.  
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Point défensif 

Quelle est la position de la Commission concernant le "Schengen for data" et la 
création de centres de données en Europe? 

• La Commission soutient le développement de services de stockage des données 
dans la cadre de la politique sur "cloud computing". 

• L'innovation, la compétitivité et les économies de coûts que le cloud computing 
apporte sont essentielles pour l'économie européenne. Nous devons agir contre les 
obstacles qui entravent le développement d'un marché du cloud européen sûr et 
dynamique, dans le cadre de notre travail sur le marché unique numérique. 

• Une libre circulation des données, tout en protégeant les données et la sécurité 
personnelle, est essentielle pour le développement du cloud computing. 

• Une approche «forteresse Europe» n’est pas appropriée pour un développement 
technologique qui ne connaît pas de frontières. 

• En même temps il est clair que l’Europe doit se doter de moyens permettant de 
garantir la sécurité et la maitrise des données. Les conclusions du rapport du 
groupe Trusted Cloud Europe, dont vous étiez un membre, sont à cet égard 
intéressantes (ce rapport suggérait que "les pratiques des États membres et dans 
certains cas, les lois nationales restreignent la possibilité de stockage et le 
traitement de certaines données (en particulier des données du secteur public) en 
dehors de leur territoire". Nous devons régler ce problème. 

• La Commission s'est engagée à étudier les exigences de localisation de données et 
de répondre au rapport Trusted Cloud Europe en consultant sur un ensemble de 
mesures de politique en 2015. 
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